"Au cours des consultations, on a note que les resolu¬ 
tions 706 (1991) du 15 aotit et 712 (1991) du 19 septembre 
1991 donnent k PIraq la possibility de vendre du petrole 
pour financer P achat de denies alimentaires, medicaments 


et produits et foumitures de premiere necessite pour la 
population civile aux fins de lui apporter une assistance 
humanitaire. Toutefois, PIraq n’a pas encore tire parti de cette 
possibilite.” 


LA SITUATION A CHYPRE 109 


Decisions 

Le 28 mars 1991, k Tissue de consultations du Conseil de 
securite, le President a fait au nom des membres la declaration 
suivante 110 : 

"Les membres du Conseil de securite ont examine le 
rapport du Secretaire general sur sa mission de bons 
offices k Chypre. Es appuient tous sans reserves les efforts 
qu’il deploie actuellement. 

"Les membres du Conseil souscrivent k Panalyse que 
le Secretaire general fait de la situation actuelle, touchant 
notamment les principales questions qui restent k clarifier 
avant qu’un plan general d'accord convenu puisse £tre 
paracheve, et Tencouragent k continuer d’oeuvrer dans 
Toptique qu’il a propos6e, en formulant des suggestions 
propres k faciliter les discussions. 

"Les membres du Conseil reiterent la resolution 649 
(1990) du Conseil, en date du 12 mars 1990, et le mandat 
de la mission de bons offices du Secretaire general defini 
dans la resolution 367 (1975) du 12 mars 1975; ils rappel- 
lent que le Conseil, dans sa resolution 649 (1990), reaffir- 
mait en particulier sa resolution 367 (1975) ainsi que son 
appui aux accords de haut niveau conclus en 1977 111 et 
1979 112 entre les dirigeants des deux communautes. Telle 
demeure la base sur laquelle le Secretaire general devrait 
s’efforcer de parvenir k un plan convenu. 

"Les membres du Conseil demandent instamment k 
tous les interesses d’agir en conformite avec la resolution 
649 (1990), de cooperer pleinement avec le Secretaire 
general et de poursuivre les discussions menees ces 
demiers mois en vue de regler sans tarder les questions en 
suspens. 

"Les membres du Conseil se feiicitent de Pintention 
qu’a le Secretaire general de presenter au debut de juillet 
1991 un nouveau rapport sur les efforts qu’il raene en vue 
de parvenir k un plan general d’accord convenu. Es 
decideront alors, compte tenu de la situation du moment, 
des mesures qu’il pourrait y avoir lieu de prendre." 


question intituiee "La situation k Chypre: rapport du Secretaire 
general sur Poperation des Nations Unies k Chypre (S/22665 et 
Add.l et 2 7 )". 

A la meme s6ance, le Conseil a egalement decide d’adres- 
ser une invitation k M. Osman Ertug, en vertu de Particle 39 du 
r&gleraent interieur provisoire. 


Resolution 697 (1991) 

du 14 JuJn 1991 


Le Cornell de securite , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur Popera¬ 
tion des Nations Unies k Chypre, en date des 31 mai, 3 et 14 
juin 1991 m , 

Prenant egalement acte du fait que le Secretaire general a 
recommande au Conseil de prolonger pour une nouvelle 
periode de six mois le stationnement de la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix k Chypre, 

Notant que le Gouvemement chypriote est convenu qu’en 
raison de la situation qui rfcgne dans Hie il est necessaire de 
maintenir la Force k Chypre au-del& du 15 juin 1991, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 186 (1964) du 
4 mars 1964 et des autres resolutions pertinentes, 

L Prolonge d nouveau , pour une periode prenant fin le 
15 decembre 1991, le stationnement k Chypre de la Force des 
Nations Unies charg6e du maintien de la paix, qu’il a creee par 
sa resolution 186 (1964); 

2. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mission de 
bons offices, de tenir le Conseil de securite informe des prog res 
realises et de lui presenter un rapport sur Papplication de la 
presente resolution le 30 novembre 1991 au plus tard; 

3. Demande k toutes les parties interessees de continuer 
k cooperer avec la Force sur la base de son mandat actuel. 


A sa 2992* seance, le 14 juin 1991, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de Chypre, de la Gr£ce et de la 
Turquie k participer, sans droit de vote, k la discussion de la 
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AdopMt 4 limanimitt 4 la 2997 
stance. 



